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_________Actualité__________

Le Chef suprême des armées 
s’est rendu le jeudi 7 mai 
dernier dans l’extrême nord 

du pays. Une visite stratégique 
visant à galvaniser les troupes 
engagées dans la lutte contre le 
terrorisme et à ajuster le dispositif 
sécuritaire face aux menaces 
persistantes.
Dans une démarche de proximité 
et de commandement, le Président 
du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, a effectué une 
descente de terrain au cœur de la 
zone de l’Opération Koundjoaré. Ce 
déplacement marque une nouvelle 
étape dans le suivi rigoureux de la 
situation sécuritaire dans la région 
des Savanes, où les forces de 
défense et de sécurité (FDS) font 
face à des défis complexes.

Un état des lieux exhaustif

Accueilli par le Colonel Latiémbé 
Kombate, commandant de 
l’opération, le Chef de l’État 

a d’abord rallié le Poste de 
Commandement Opérationnel 
(PCO). Sur place, il a bénéficié 
d’un briefing complet sur la 
cartographie de la menace, les 
succès tactiques récents et les 
obstacles logistiques rencontrés 
par les hommes de rang.
La visite s’est poursuivie au Poste 
Opérationnel Avancé (POA) 
de Tchamonga, situé dans la 
bande frontalière Est. Ce point 
névralgique a permis au Président 
d’apprécier la réalité du terrain au 
plus près des zones de tension.

Nouvelles orientations et 
soutien moral

Face à l’évolution du contexte 
sécuritaire, Faure Gnassingbé a 
émis de nouvelles orientations 
stratégiques. Ces directives visent 
à accroître l’agilité des unités et à 
optimiser l’efficacité de la riposte. 
Au-delà de l’aspect tactique, 
le Président du Conseil a tenu 
à s’adresser directement aux 
troupes :

« Votre engagement et votre 
sacrifice pour l’intégrité du territoire 
national sont la fierté de la nation 
toute entière. »

Une approche 
multidimensionnelle

L’Opération Koundjoaré ne 
constitue que le volet militaire 
d’une stratégie plus globale. Le 
gouvernement mise parallèlement 
sur des leviers socio-économiques 
pour tarir les sources de 
l’extrémisme. Des programmes 
tels que le PURS (Programme 
d’urgence pour la région des 
Savanes) et le CIPLEV (Comité 
interministériel de prévention 
et de lutte contre l’extrémisme 
violent) continuent de travailler au 
renforcement de la résilience des 
populations civiles, complétant 
ainsi l’action des armes par celle 
du développement.

                                La Rédaction 

Le Président du Conseil, Faure Essozimna 
Gnassingbé, était ce mardi 12 mai 2026 
à Kampala pour une visite officielle en 

Ouganda. Il a pris part à la cérémonie d’investiture 
du Président Yoweri Museveni, réélu à l’issue du 
scrutin du 15 janvier dernier. 
Placée sous le thème « Protéger les acquis et 
franchir un cap qualitatif vers le statut de pays à 
revenu intermédiaire supérieur », la cérémonie 
a rassemblé plusieurs chefs d’État et de 
gouvernement africains, ainsi que des délégations 
d’Europe, d’Asie et d’Amérique.
Le Président Faure Essozimna Gnassingbé 
a adressé ses chaleureuses félicitations au 
Président Yoweri Museveni, et lui a formulé ses 
vœux de plein succès dans l’exercice de son 
nouveau mandat au service du développement et 
de la prospérité du peuple ougandais.
Pour sa part, le Président Yoweri Museveni a 
salué la présence du dirigeant togolais à cette 
cérémonie historique, signe de l’excellence du 
partenariat entre le Togo et l’Ouganda.
La mission à Kampala était également axée 
sur les enjeux sécuritaires dans les différentes 
régions du continent.

A l’occasion, le Président du Conseil, en sa 
qualité de Médiateur de l’Union africaine pour la 
résolution de la crise dans l’Est de la République 
Démocratique du Congo (RDC), a réaffirmé 
son engagement à poursuivre les consultations 
avec l’ensemble des acteurs de la région afin de 
parvenir à une solution pérenne à la crise.
Le Président ougandais, l’une des figures clés 
des dynamiques politiques dans les Grands Lacs 
a rendu hommage au Président Faure Essozimna 
Gnassingbé pour sa diplomatie constructive, 
résolument orientée vers le dialogue, la paix et la 
stabilité régionale.
Cette mission diplomatique à Kampala traduit 
une nouvelle fois la volonté du Togo de contribuer 
activement aux efforts africains de consolidation 
de la paix et de promotion d’une gouvernance 
concertée au service de la stabilité et du 
développement du continent.
La dernière rencontre entre les deux dirigeants 
remonte au 3 février 2026 à Entebbe, dans le cadre 
des initiatives régionales visant à promouvoir la 
paix et la coopération dans les Grands Lacs.

                                                      Togoreveil 
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_________Actualité__________

Le Togo prépare l’avenir. Le 
gouvernement a ouvert, ce 12 mai 
2026, une série de consultations avec 

les partenaires techniques et financiers, 
le secteur privé, la société civile et les 
institutions pour bâtir la Feuille de route 
gouvernementale 2026-2031.
Deux premières rencontres se sont tenues 
dans la journée. Le matin, Dr Sandra 
Ablamba Johnson, ministre et Secrétaire 
Général de la Présidence du Conseil, a 
échangé avec les partenaires techniques et 
financiers. L’après-midi, elle a rencontré les 
acteurs du secteur privé. 
Cette session fait suite au discours à la 
Nation de Son Excellence Monsieur Faure 
Essozimna Gnassingbé, Président du 
Conseil, à l’occasion de la célébration du 
66e anniversaire de l’Indépendance du 
Togo le 27 avril 2026 annonçant l’ouverture 
d’une phase d’échanges avec l’ensemble 
des parties prenantes au développement.
Les deux séances ont été présidées au 
nom du Président du Conseil par Dr Sandra 
Ablamba Johnson, ministre, Secrétaire 
Général de la Présidence du Conseil 
en présence de Madame Coumba Sow, 
Coordonnatrice Résidente du Système 
des Nations Unies au Togo et de Monsieur 
Antonius Verheijen Représentant Résident 
de la Banque Mondiale, tous deux co-
présidents du groupe des PTFs ainsi que 
d’autres partenaires au développement.
La rencontre avec le secteur privé dans 
l’après-midi , a connu la présence de Dr 
José Kwassi Symenouh, président de la 
Chambre de Commerce et d’Industrie du 
Togo (CCI-Togo), de Monsieur Thierry 
Awesso, vice-président du Conseil National 
du Patronat, Monsieur Jonas Daou, 
président de l’Association des Grandes 
Entreprises du Togo ainsi que des autres 

acteurs du secteur privé.
Ces échanges visent à recueillir les 
contributions des différents acteurs sur les 
principaux défis et opportunités du Togo 
pour la période 2026-2031. Ils permettront 
également d’identifier les priorités et les 
conditions nécessaires à une mise en 
œuvre efficace de la Feuille de route, dans 
un contexte international difficile marqué 
par de multiples chocs.
Le nouveau cadre stratégique s’inscrit 
dans la continuité de la précédente Feuille 
de route 2020-2025 en capitalisant sur les 
acquis économiques et sociaux enregistrés 
ces dernières années.
Sur la base du bilan de la Feuille de route, 
de la conjoncture internationale et des 
orientations nationales, le Président du 
Conseil a engagé la définition d’un nouveau 
cadre stratégique. Celui-ci repose sur trois 
axes majeurs: Protéger, Rassembler et 

Transformer. Ce qui signifie: Protéger la 
nation et renforcer sa résilience, Rassembler 
autour de la cohésion et de l’inclusion et 
Transformer l’économie togolaise pour la 
rendre plus compétitive et inclusive face 
aux défis du XXIᵉ siècle.
A l’ouverture solennelle de ces consultations, 
Dr Sandra Ablamba Johnson, ministre, 
Secrétaire général de la Présidence du 
Conseil a situé les objectifs de cette initiative 
qui vise à garantir une élaboration inclusive, 
cohérente et participative de la Feuille de 
route gouvernementale 2026-2031, en 
adéquation avec les priorités nationales de 
développement.
Madame le ministre, Secrétaire général 
de la Présidence du Conseil est revenue 
sur le bilan élogieux de la Feuille de route 
Togo 2025, enregistré dans un contexte 
mondial marqué par les crises climatiques, 
sanitaires et sécuritaires.

« Malgré ces défis, le gouvernement, sous 
le leadership du Président du Conseil, Son 
Excellence Monsieur Faure Essozimna 
Gnassingbé, a maintenu le cap avec un 
haut niveau d’ambition. La mise en œuvre 
de la Feuille de route, qui est arrivée à 
son terme le 31 décembre 2025, a permis 
d’enregistrer des avancées significatives 
dans plusieurs secteurs clés de notre 
économie, témoignant ainsi de la résilience 
du pays face aux chocs d’une ampleur 
exceptionnelle » a-t-elle indiqué.
La Coordonnatrice Résidente du Système 
des Nations unies au Togo, Madame 
Coumba Sow a salué cette initiative 
consultative du gouvernement sur la 
prochaine feuille de route tout en affichant la 
disponibilité de leurs institutions respectives 
à apporter leur contribution à la finalisation 
du processus.
Il faut préciser que la même démarche a été 
observée à l’endroit du secteur privé et des 
organisations de la société civile avec qui 
les discussions ont été de très haut niveau 
avec de précieuses contributions.
Les responsables de ces entités se sont 
également félicités de l’implication des 
acteurs socio-économiques.
Des rencontres ont également été 
organisées avec les acteurs de la société 
civile et les institutions. Lesdites sessions 
de consultations se poursuivent avec les 
acteurs au niveau des régions maritime, 
Plateaux, centrale, Kara et Savanes.
Les résultats de ces échanges permettront 
de nourrir les réflexions en cours sur la 
formulation des programmes de la nouvelle 
feuille de route gouvernementale 2026-
2031.

                                                                   E.J.

Ce mardi 12 mai 2026, 
Lomé a accueilli une étape 
cruciale de l’initiative « 

Soutien ». La Coalition Islamique 

Militaire Contre le Terrorisme 
(CIMCT) a officiellement remis un 
lot important d’équipements aux 
Forces de Défense et de Sécurité 

(FDS) pour renforcer la lutte 
contre l’extrémisme violent.
Face à la menace sécuritaire 
persistante dans la sous-région, le 

Togo affine sa stratégie de riposte. 
La salle Concorde de l’Hôtel 2 
Février a servi de cadre à une 
cérémonie solennelle marquant 
la remise de matériel militaire par 
la CIMCT. L’événement, présidé 
par le ministre de la Sécurité, 
le Colonel Calixte Madjoulba, a 
réuni le haut commandement des 
Forces Armées Togolaises (FAT) et 
des représentants diplomatiques 
de haut rang.

L’initiative « Soutien » passe à 
l’offensive

Le Secrétaire général de la 
Coalition, le Général de Division 
Aérienne Mohammed Bin Saeed 
Al-Moghaidi, a souligné que le 
choix du Togo pour le lancement 
de l’initiative « Soutien » n’est 
pas fortuit. Ce programme vise à 
apporter une réponse matérielle 
et technologique concrète aux 
besoins des États membres en 
première ligne face au terrorisme.
Le lot d’équipements réceptionné 
est essentiellement composé 
de matériel de protection et 
d’intervention notamment des 

Gilets pare-balles et plaques 
balistiques de nouvelle génération, 
des équipements individuels de 
combat, des sacs de déploiement 
et logistique de terrain.

Une alliance stratégique renforcée

Pour le Colonel Calixte 
Madjoulba, ce geste est bien plus 
qu’une simple donation. C’est 
une « contribution significative 
» qui vient optimiser l’efficacité 
opérationnelle des unités 
déployées sur le terrain. Il a tenu 
à saluer le leadership de l’Arabie 
Saoudite, pilier de cette coalition 
que le Togo a ralliée officiellement 
en novembre 2022.
Au-delà de l’acier et du kevlar, 
ce partenariat mise sur la 
mutualisation du renseignement 
et le partage d’expériences. 
En intégrant les technologies 
modernes et un appui logistique 
sur mesure, la CIMCT réaffirme 
sa volonté de faire de Lomé un 
rempart solide contre l’instabilité 
régionale.

                                      Elysée J.
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________Actualité__________

L’hôpital de référence Dogta-Lafiè à 
Lomé a présenté le bilan à mi-parcours 
de sa campagne nationale de chirurgie 

cardiovasculaire, lancée depuis le 3 mai et 
ce jusqu’au 15 mai prochain. Les travaux 
ont été présentés à travers une conférence 
de presse animée le 8 mai dernier par les 
premiers responsables.
Sous l’impulsion du Président du Conseil, 
Faure Essozimna Gnassingbé, et grâce 
à son plateau technique de niveau 4, le 
plus moderne de la sous-région, Dogta-
Lafiè s’est engagé dans cette opération 
ambitieuse visant à traiter des pathologies 

cardiaques lourdes.  
L’équipe chirurgicale togolaise, épaulée par 
des spécialistes venus du Sénégal sous 
la direction du Professeur Gabriel Ciss 
et du Burkina Faso avec le Dr Sawadogo 
Adama, a déjà opéré avec succès huit des 
dix patients sélectionnés à travers le pays 
par la Société togolaise de cardiologie. Les 
deux restants seront pris en charge avant la 
clôture de la campagne.  
Le ministre de la Santé, Jean-Marie Koffi 
Ewounoulé Tessi, en visite à l’hôpital, a salué 
une avancée « historique », soulignant que 
des patients opérés reprennent déjà une 

vie normale.  
Pour le Directeur Général de Dogta-Lafiè, 
le Médecin Lieutenant-Colonel Eyouvei 
Akata, cette initiative illustre la volonté du 
Togo de réduire les évacuations sanitaires 
coûteuses à l’étranger et de renforcer sa 
souveraineté médicale. Il a exprimé sa 
gratitude envers le Président du Conseil 
et les partenaires qui ont permis la gratuité 
des opérations, tout en lançant un appel 
à de nouveaux soutiens financiers pour 
pérenniser ces campagnes.  
Le chirurgien cardiovasculaire Claude 
Koulété a, quant à lui, invité les cardiologues 

à inscrire leurs patients au registre national 
des malades à opérer du cœur, afin de 
faciliter la programmation des prochaines 
missions.  
Cette campagne marque une étape décisive 
pour le Togo, désormais capable de 
réaliser des interventions cardiovasculaires 
complexes grâce à des équipements de 
dernière génération et à la coopération 
régionale.

                                                                 TR

La première session de 
l’Assemblée parlementaire 
paritaire Afrique–Union 

européenne (OEACP–UE), tenue 
du 11 au 14 mai 2026 en Eswatini, 
a marqué un tournant dans 

la réflexion sur la coopération 
interparlementaire. À cette 
occasion, Hadja Mémounatou 
Ibrahim, présidente du Parlement 
de la Cédéao, a lancé un vibrant 
appel en faveur d’une réponse 

collective et coordonnée face 
aux menaces sécuritaires qui 
fragilisent l’Afrique de l’Ouest.
Dans son intervention consacrée 
au rôle des organisations 
régionales dans la promotion de la 

paix et de la sécurité, elle a souligné 
l’importance de renforcer les 
mécanismes de dialogue politique 
entre parlementaires africains et 
européens. L’Accord de Samoa, 
selon elle, constitue un cadre 
stratégique de concertation et de 
co-construction institutionnelle, 
capable de rapprocher les deux 
continents dans la recherche de 
solutions durables.
Dressant le tableau des 
défis auxquels la sous-
région est confrontée — 
terrorisme, extrémisme violent, 
cybercriminalité et insécurité 
maritime — la présidente du 
Parlement de la Cédéao a mis en 
garde contre les conséquences 
économiques et sociales de 
ces crises, qui accentuent la 
vulnérabilité des populations. 
Elle a rappelé les initiatives déjà 
mises en œuvre par l’organisation 
régionale, telles que les systèmes 
d’alerte précoce, les stratégies de 
lutte contre le terrorisme et la force 
en attente de la Cédéao, autant 
d’instruments qui participent à la 
consolidation de la gouvernance 

démocratique et de l’État de droit.
Plaçant la diplomatie 
parlementaire au cœur de son 
plaidoyer, Hadja Mémounatou 
Ibrahim a affirmé que « la paix 
durable ne saurait être l’apanage 
exclusif de l’exécutif ». Elle a 
insisté sur le rôle des parlements 
régionaux comme espaces 
permanents de prévention des 
crises, de médiation politique et de 
rapprochement entre institutions 
et citoyens.
Elle a également appelé à 
une harmonisation des cadres 
juridiques face aux menaces 
transnationales, ainsi qu’à une 
implication accrue des femmes 
et des jeunes dans les processus 
parlementaires. En conclusion, 
elle a réaffirmé l’engagement 
du Parlement de la Cédéao 
à travailler main dans la main 
avec ses partenaires africains 
et européens pour bâtir une paix 
durable et une sécurité collective 
renforcée en Afrique de l’Ouest.
                      
                          Germain POULI

Dogta-Lafiè / Campagne Nationale

DES OPERATIONS CARDIAQUES REUSSIES

Assemblée parlementaire paritaire Afrique–Union européenne (OEACP–UE)

HADJA MEMOUNATOU IBRAHIM PLAIDE POUR UN RENFORCEMENT 
DE LA DIPLOMATIE PARLEMENTAIRE ENTRE L’AFRIQUE ET L’EUROPE



_________Actualité__________

Depuis quelques jours, les réseaux 
sociaux s’agitent autour de la tribune 
publiée par Christian Trimua sur 

la Cinquième République au Togo et le 
fonctionnement du régime parlementaire. 
Entre analyses improvisées, commentaires 
excessifs et tentatives de récupération 
politique, certains y voient déjà un “désaveu”, 
d’autres parlent même d’un “coup dur” pour la 
majorité au pouvoir. Rien que ça.

Pourtant, à regarder de plus près, il y a surtout 
beaucoup de bruit pour finalement très peu 
de chose. Car qui est Trimua ? Un cadre 
du parti Union pour la République (UNIR), 
formation majoritaire au pouvoir, un homme 
ayant exercé plusieurs fonctions au sein de 
l’exécutif, juriste de formation et enseignant 
dans les universités. Autrement dit, quelqu’un 
dont le parcours académique et politique 
autorise pleinement la prise de parole sur 

des sujets institutionnels, constitutionnels et 
politiques intéressant la nation.
Sa tribune sur la Cinquième République 
n’est donc ni un manifeste de rupture, ni un 
acte de rébellion politique, encore moins un 
séisme institutionnel comme certains veulent 
le faire croire sur les réseaux sociaux ou 
dans quelques cercles militants en quête 
permanente de sensationnel. C’est avant 
tout l’avis d’un juriste qui s’exprime sur le 
fonctionnement d’un régime parlementaire et 
sur les mécanismes de la nouvelle architecture 
institutionnelle du pays.
D’ailleurs, avant lui, plusieurs autres 
personnalités, toutes cadres de l’UNIR, se 
sont déjà exprimées publiquement sur les 
questions liées à la Cinquième République. 
Des universitaires et responsables politiques 
comme Dodzi Kokoroko ou encore le 
Professeur Kpoadar ont, eux aussi, apporté 
leurs analyses et leurs contributions au débat. 
Certains occupent aujourd’hui des fonctions 
ministérielles au sein de l’exécutif, d’autres 
dirigent des institutions de la République après 
avoir été nommés par Faure Gnassingbé. 
Tous restent pourtant membres de l’UNIR et 
acteurs de la majorité au pouvoir.
En réalité, la tribune de Trimua n’a donc 
rien d’extraordinaire, si ce n’est participer à 
l’effort collectif de clarification, d’explication 
et d’amélioration continue du fonctionnement 
des institutions. Mais visiblement, certains 
ont voulu transformer une simple contribution 
intellectuelle en feuilleton.

Contacté à ce sujet, un cadre du parti UNIR a 
d’ailleurs balayé toute polémique d’un revers 
de main. « À UNIR, majorité au pouvoir, nous 
acceptons le pluralisme d’opinion et M. Trimua, 
juriste, enseignant de droit, cadre de notre 
grand parti UNIR, a son mot à dire et est libre. 
À UNIR, ce n’est pas comme dans d’autres 
partis politiques que vous connaissez et qui 
ont instauré la dictature, empêchant d’autres 
opinions de s’exprimer. Il y en a plein, mais je 
ne citerai pas. Il n’y a donc rien à dire, notre 
président du Conseil est ouvert à tout. Et puis 
nous ne voyons pas ce qu’il y a de polémique 
autour de cette tribune », a-t-il réagi.
De quoi refroidir ceux qui espéraient déjà 
voir dans cette sortie un début de fracture 
politique. Finalement, le seul “coup dur” 
semble surtout être dans la tête de ceux qui 
veulent absolument faire croire que cette 
tribune constitue un événement extraordinaire. 
À force de chercher la polémique partout, 
certains finissent par transformer un simple 
débat d’idées en scénario imaginaire.
Au fond, cette agitation révèle surtout une 
difficulté, pour certains observateurs, à 
accepter qu’au sein d’un grand parti politique, 
des cadres puissent réfléchir, débattre et 
exprimer des avis sur les institutions sans 
que cela ne signifie automatiquement crise, 
rupture ou désaveu. Et c’est peut-être cela qui 
dérange le plus.

                                                                    A.A

Au delà de l’échec total 
d’une rentrée poltique 
annoncée par les 

différentes composante du Cadre 
National de la Concertation 
pour le Changement au Togo 
(CNCC), c’est une autre image, 
celle d’un véhicule administratif 
aperçu lors du meeting politique 
d’Akassimé n’est pas un simple 
détail logistique. Elle agit 
comme un révélateur brutal 
des contradictions qui minent 
aujourd’hui le discours de l’Alliance 
Nationale pour le Changement 
(ANC). Depuis des années, 
l’ANC s’est construite une identité 
politique autour de la dénonciation 
de la mauvaise gouvernance, de 
l’abus des ressources publiques 
et de la confusion entre appareil 
d’État et intérêts politiques. Ce 
positionnement a longtemps 
constitué son principal capital 
moral face à ses adversaires. 
Mais ce capital politique semble 
aujourd’hui sérieusement 
fragilisé par des pratiques ou des 
situations qui brouillent son propre 
message. Comment un parti qui 
revendique l’exemplarité peut-il se 
retrouver associé, directement ou 
indirectement, à une polémique 

impliquant un véhicule administratif 
dans un meeting politique ? La 
question mérite d’être posée sans 
détour. Le problème dépasse la 
simple présence d’un véhicule. 
Ce qui choque, c’est le symbole. 
En politique, les symboles 
pèsent parfois plus lourd que les 
discours. Un véhicule administratif 
à un rassemblement partisan 

projette l’image d’une proximité 
malsaine avec des ressources 
qui devraient rester strictement 
encadrées. Cette affaire expose 
également un malaise plus 
profond au sein de l’ANC : l’écart 
croissant entre le discours militant 
et certaines réalités de terrain. 
À force de dénoncer les autres, 
tout manquement, même perçu, 

devient un boomerang politique. 
Jean-Pierre Fabre, en tant que 
figure centrale et leader historique 
de l’ANC, ne peut se réfugier 
derrière le silence ou l’ambiguïté. 
Lorsqu’un parti fonde sa légitimité 
sur l’éthique publique, il lui revient 
d’apporter des clarifications 
rapides et sans détour sur tout 
fait susceptible d’entacher 

cette image. Quant à Isabelle 
Ameganvi, personnalité politique 
reconnue et cadre influente du 
parti, elle se retrouve au cœur 
d’une controverse qui pose une 
question simple : peut-on continuer 
à incarner un discours d’intégrité 
publique sans mesurer la portée 
symbolique de ses actes, de ses 
choix logistiques ou des situations 
dans lesquelles on apparaît ? 
Le silence ou le mépris face à 
cette polémique serait une erreur 
politique. Car le citoyen ne juge 
pas seulement les programmes, 
mais aussi la cohérence. L’ANC 
a longtemps prétendu représenter 
une alternative morale. Or, 
une alternative ne se proclame 
pas ; elle se démontre. Et elle 
se démontre d’abord dans la 
rigueur, la discipline et la distance 
absolue vis-à-vis de tout ce qui 
peut rappeler les pratiques que 
l’on condamne. À Akassimé, ce 
n’est peut-être pas seulement un 
véhicule qui était garé. C’est aussi 
une part de la crédibilité politique 
de l’ANC qui s’est retrouvée 
stationnée sous les regards.

                         
                             Patrock NIMA

SUR LA TRIBUNE DE TRIMUA, PARLONS-EN…

Retour sur le Meeting d’Akassimé : 

UN VÉHICULE ADMINISTRATIF, UN LOURD FARDEAU POLITIQUE POUR L’ANC



  ________Actualité _______

Le 27 avril dernier, un geste 
hautement symbolique a scellé 
une nouvelle étape dans les 

relations entre le Togo et les États-
Unis : la signature d’un accord de 
jumelage entre la ville togolaise de 
Bassar 4 et celle de Norwich, dans le 
Connecticut. Plus qu’un simple acte 
protocolaire, cette alliance marque 
l’émergence d’une diplomatie locale 
capable de rapprocher les peuples et 
de créer des opportunités concrètes 
de coopération.
La cérémonie, organisée à l’hôtel 
de ville de Norwich, a été ponctuée 
par la levée du drapeau togolais et 
la signature officielle des documents 
consacrant ce partenariat. Pour les 
deux municipalités, il s’agit d’un 
engagement durable en faveur de 

la paix, de la collaboration et du 
développement partagé.

Une coopération enracinée dans 
le temps

Ce rapprochement est 
l’aboutissement d’années de travail 
mené par des acteurs locaux et 
associatifs. Le conseiller municipal 
Zato Kadambaya, originaire du 
Togo, a salué une « relation humaine 
et durable » qui dépasse le cadre 
administratif pour s’inscrire dans une 
histoire de solidarité et d’échanges.

Paix et collaboration comme 
piliers

Le maire de Norwich, Swarnjit Singh, 

a rappelé la portée stratégique de ce 
jumelage dans un contexte mondial 
marqué par les tensions. Pour lui, la 
coopération entre collectivités est 
une clé pour bâtir un avenir commun. 
L’accord, approuvé par le conseil 
municipal le 6 avril, a déjà suscité 
un écho en Afrique de l’Ouest, 
renforçant l’image internationale de 
Norwich.

Une mobilisation communautaire 
forte

La cérémonie a rassemblé des 
responsables municipaux, des 
acteurs économiques et des 
membres de la diaspora togolaise. 
Grâce à une retransmission en 
direct, les habitants de Bassar 

4 ont pu suivre l’événement. 
Le maire Damsa Tagba Wala a 
exprimé son enthousiasme pour 
le développement d’échanges 
culturels, éducatifs et économiques. 
Moment marquant : l’offrande d’une 
tenue traditionnelle Batakali au 
maire Singh, symbole de royauté et 
de prestige dans la culture togolaise.

Des perspectives concrètes

Au-delà du symbole, ce jumelage 
ouvre la voie à des retombées 
tangibles : mobilité étudiante, 
échanges éducatifs, partage 
d’expériences institutionnelles 
et consolidation des pratiques 
démocratiques. Pour Tim Akata, 
président de l’Association togolaise 

du Connecticut, cette coopération 
illustre la capacité des collectivités à 
devenir des acteurs puissants de la 
diplomatie internationale.

Un modèle de diplomatie locale

Norwich devient ainsi la deuxième 
municipalité du Connecticut à établir 
un jumelage avec une ville togolaise, 
après Plainfield. Cette dynamique 
démontre que les initiatives locales 
peuvent être des leviers efficaces de 
rapprochement entre les peuples et 
de développement partagé.

                                        Togoreveil

Dans la préfecture de Wawa, au cœur 
des collines verdoyantes du Togo, 
une révolution discrète mais porteuse 

d’avenir est en train de s’opérer. Longtemps 
reconnu pour la qualité de ses fèves, ce 

territoire s’apprête à franchir une étape décisive 
: devenir un pôle stratégique de formation et 
d’innovation dans la filière cacaoyère.
Un centre d’excellence, financé à hauteur 
de 160 millions de FCFA, est en cours de 

finalisation. Conçu comme un levier de 
développement, il ambitionne de transformer 
la production locale en renforçant les 
compétences des producteurs, en améliorant 
la qualité des fèves et en promouvant des 

pratiques agricoles durables.

Un outil de professionnalisation

Ce centre ne sera pas seulement un 
lieu de formation. Il se veut un espace 
d’expérimentation et de diffusion des bonnes 
pratiques, intégrant les innovations agricoles, 
la gestion post-récolte et les exigences des 
marchés internationaux. L’objectif est clair 
: hisser le cacao togolais à des standards 
compétitifs et durables.

Une dynamique nationale

Cette initiative s’inscrit dans une stratégie plus 
large de valorisation des cultures de rente au 
Togo. Pour les producteurs de Wawa et des 
environs, elle représente une opportunité 
concrète d’améliorer leurs rendements et 
leurs revenus, tout en s’adaptant aux défis 
climatiques et économiques.

Vers une référence régionale

À terme, ce projet pourrait faire de Wawa 
une référence incontournable en Afrique de 
l’Ouest. Le cacao togolais ne se contente 
plus d’exister sur les marchés mondiaux : il 
se prépare désormais à s’imposer comme un 
produit de qualité, porté par l’innovation et la 
rigueur.

                                                   Germain POULI

Bassar 4 et Norwich : 

UN PONT ENTRE DEUX CONTINENTS

WAWA :

 LE CACAO TOGOLAIS EN ROUTE VERS L’EXCELLENCE



_______Actualité__________

Après le succès retentissant du 
lancement officiel national tenu au 
Palais des Congrès de Lomé, le 

Programme GÉNÉRATION PAIX – École de 
la Paix et Campagne Nationale des Disciples 
de la Paix poursuit son déploiement territorial 
avec l’organisation de son étape régionale 
Maritime.

Cette importante rencontre se tiendra le 
samedi 30 mai 2026 à partir de 9 heures à la 
Maison des Jeunes de Tsévié, sous le thème 
fédérateur :

« Pour l’Amour de la Patrie »

Portée par l’Ambassadeur Johaness 
MAKOUVIA, Président International et PCA de 
l’ONG MJPP/OIJPP, cette initiative citoyenne 
d’envergure nationale vise à renforcer 
durablement la paix, la cohésion sociale, le 
civisme et la responsabilité citoyenne dans les 
communautés.

Placée sous le parrainage du Ministère de 
l’Administration Territoriale, de la Gouvernance 
Locale et de la Chefferie Coutumière, cette 
étape régionale s’inscrit dans la dynamique 
nationale de mobilisation des populations 
autour des valeurs de tolérance, de dialogue 
et de stabilité sociale.

Former une génération de bâtisseurs de 
paix

À travers le programme GÉNÉRATION PAIX, 
les initiateurs ambitionnent de :

* former 10 000 Faiseurs de Disciples de la 
Paix ;
* mobiliser 1 000 000 de Disciples de la Paix 
sur toute l’étendue du territoire national.

L’étape Maritime constituera ainsi un cadre 
stratégique de :

* formation ;
* sensibilisation ;
* mobilisation communautaire ;
* et renforcement des capacités des jeunes, 
leaders communautaires, acteurs religieux et 
citoyens engagés.

Les participants seront formés sur 
plusieurs thématiques essentielles, 

notamment :

* la prévention et la gestion des conflits ;
* la médiation sociale ;
* le leadership citoyen ;

* la promotion du vivre-ensemble ;
* et les mécanismes de consolidation de la 
paix.

Des outils pédagogiques structurants au 
service de la paix

Dans le cadre de cette initiative, plusieurs 
outils pédagogiques et méthodologiques 
seront mis à contribution, notamment :

* le Manuel des Faiseurs de Disciples de la 
Paix ;
* le Guide Pratique des Faiseurs de Disciples 
de la Paix ;
* la Charte Officielle des Disciples de la Paix.

Ces documents constituent un socle de 

référence destiné à assurer une diffusion 
harmonisée des valeurs de paix et de 
citoyenneté responsable au sein des 
communautés.

Une mobilisation régionale au service du 
développement

L’étape Maritime du Programme GÉNÉRATION 
PAIX réunira plusieurs acteurs institutionnels, 
leaders religieux et traditionnels, organisations 
de jeunesse, associations communautaires 
ainsi que des citoyens venus de différentes 
localités de la région.

À travers cette dynamique, les organisateurs 
entendent faire de la région Maritime un 
espace pilote de promotion de la paix et de 
prévention des tensions sociales.

Une vision nationale pour un Togo uni et 
apaisé

Bien plus qu’une campagne de sensibilisation, 
le Programme GÉNÉRATION PAIX se 
positionne comme un véritable mouvement 
national de transformation sociale, visant à 
bâtir une société fondée sur :

la paix ;
la solidarité ;
 la tolérance ;
 et l’engagement patriotique.

Le rendez-vous est donc pris le 30 mai 2026 
à 9 heures à la Maison des Jeunes de Tsévié, 
pour une grande mobilisation citoyenne 
au service de la paix et du développement 
durable du Togo.

Togo :

 AMB. JOHANESS MAKOUVIA LANCE L’ÉTAPE RÉGION MARITIME 
DU PROGRAMME GÉNÉRATION PAIX À TSÉVIÉ



_________Actualité___________

La campagne de promotion 
de la Foire Internationale 
de Lomé (FIL) et l’ensemble 

de l’agenda événementiel pour 
l’année 2026 du Centre Togolais 
des Expositions et Foires (CETEF) 
de Lomé a été lancée ce mardi 
12 mai 2026 sur le site à Lomé. 
L’événement s’est déroulée à 
travers une grande cérémonie 
présidée par le Ministre délégué 
chargé de l’Énergie et des Mines,  
Robert Koffi Messan EKLO en 
présence du Directeur Général du 
CETEF Dr Alexandre de Souza.
Loin de se limiter à sa 
traditionnelle foire de fin d’année, 
le CETEF propose désormais une 
programmation continue. Après 
avoir déjà accueilli la Foire du Livre 
et soutenu le Festival International 
du Film du Togo (FIFTO) en 
avril, le centre se prépare à 
une succession d’événements 
majeurs. Le CETEF a dévoilé un 
calendrier 2026 riche et diversifié.
«L’année 2026 marque une 
nouvelle étape dans l’évolution du 
Centre Togolais des Expositions 
et Foires. Pour la première fois, le 

CETEF réunit au sein d’une même 
cérémonie officielle le lancement 
de la campagne de promotion de 
la Foire Internationale de Lomé 
et l’ensemble des grands rendez-
vous économiques, culturels et 
événementiels qui rythmeront son 
agenda annuel. Ce choix traduit 
une transformation profonde 
du CETEF, de ses missions et 
de ses ambitions au service du 
développement économique et du 
rayonnement du Togo», a tenu à 
préciser Dr Alexandre de Souza, 
Directeur général du CETEF.
Le Salon de la Santé et du Bien-
être se tiendra du 23 au 27 juin 
2026. Tandis que la 7e Foire Made 
in Togo : du 03 au 14 juillet 2026 à 
Lomé, complétée par des éditions 
régionales à Sokodé (mai) et 
Aného (octobre). La 21e Foire 
Internationale de Lomé (FIL), le 
point d’orgue de l’année est prévu 
du 27 novembre au 13 décembre 
2026. La Foire de Noël pour 
clôturer l’année dans un esprit 
festif se tiendra quant à elle du 20 
au 24 décembre 2026.

La 21e FIL : l’excellence au 
rendez-vous

La Foire Internationale de Lomé 
confirme son statut de plus grande 
plateforme commerciale du pays. 
Fort du succès de l’édition 2025 — 
qui avait rassemblé plus de 1 000 
exposants et 813 000 visiteurs 
pour près de 200 contrats conclus  
— le CETEF annonce plusieurs 
innovations pour cette 21e édition. 
Le renforcement de la plateforme 
digitale e-fil, le Bureau Qualité 
et le concept FIL ATTITUDE 
seront au cœur de cette nouvelle 
campagne.
«Cette 21ème édition a pour 
thème «Lomé, hub du commerce 
des investissements en Afrique 
». C’est une occasion de saluer 
l’excellence, l’engagement 
et la résilience des acteurs 
économiques togolais et 
internationaux, particulièrement 
en ces moments relativement 
difficiles, nous ne pouvons le nier, 
nous ne sommes pas à l’abri des 
mouvements, des soubresauts 
internationaux, et donc c’est 

le lieux pour moi d’en appeler, 
encore une fois, à la résilience 
des opérateurs économiques, à 
leur combativité, à leur adaptation, 
à  leur sens d’adaptation», a laissé 
entendre le ministre Robert Koffi 
Messan EKLO, avant d’ajouter;
«Les grands événements du 
CETEF pour cette année 2026 
s’inscrivent parfaitement dans la 
vision du gouvernement togolais, 
de renforcer l’intégration régionale, 
de promouvoir l’entrepreneuriat 
local, et valoriser le savoir-faire 
national. »

Un catalyseur pour le 
rayonnement du Togo

Au-delà de l’aspect commercial, 
le Directeur Général a souligné 
la transformation du centre en 
un «catalyseur d’opportunités». 
Le site accueille désormais des 
tournages de films (comme les 
séries AHOE), des formations et 
des événements privés.
L’ambition du CETEF s’exporte 
également à l’international. Le 
centre accompagne activement 

les opérateurs économiques 
togolais sur des rendez-vous 
mondiaux tels que la Foire de la 
ZLECAF, BIOFACH en Allemagne, 
ou encore les expositions de 
Belgrade et Yokohama 2027.

Réservations ouvertes

La campagne de réservation des 
espaces est officiellement ouverte 
depuis ce 12 mai, en témoigne 
l’ouverture de la plateforme c’est 
à dire le lancement officiel du 
clic effectué par le ministre Eklo 
à l’issue de la cérémonie. «Dès 
ce soir même des gens peuvent 
commencer à s’enregistrer», 
a confirmé le DG du CETEF 
juste après la cérémonie. Les 
entreprises et exposants sont 
invités à s’enregistrer via la 
plateforme e-fil ou directement au 
siège du CETEF Togo 2000 pour 
garantir leur positionnement sur 
ces différents événements.

                                                Komla Y.

L’ÉDITION 2026 DE LA FOIRE INTERNATIONALE DE LOMÉ, 
PRÉVUE DU 27 NOVEMBRE AU 13 DÉCEMBRE PROCHAIN 



_________Société__________

Dans un pays où la conduite de poids lourds a 
longtemps été considérée comme un bastion 
masculin, une initiative audacieuse vient bousculer 

les codes. Le ministère des Transports du Togo a lancé 
un programme inédit : former 240 femmes à la conduite 
de camions en 2026. Plus qu’une formation technique, 
c’est un signal fort envoyé à la société, une invitation à 
repenser les métiers et à briser les stéréotypes.

Une formation structurée et certifiante

Le dispositif, étalé sur trois mois, combine théorie et 
pratique. Les participantes suivent des cours sur la 
sécurité routière, s’exercent à la conduite de poids 
lourds et obtiennent, à l’issue du parcours, un Certificat 
de Conductrice Professionnelle. Les permis C, D et E 
sont proposés selon les spécialisations et les besoins 
du secteur.

Un projet régional soutenu

Financée par la Banque mondiale, cette initiative 
s’inscrit dans un projet régional visant à renforcer 
les compétences dans le transport tout en favorisant 

l’inclusion des femmes dans des métiers techniques 
exigeants. Elle illustre la volonté des autorités togolaises 
de promouvoir une égalité des chances concrète et 
durable.

Briser les stéréotypes

Traditionnellement dominé par les hommes, le secteur 
du transport routier voit désormais émerger une nouvelle 
génération de conductrices. Pour ces femmes, il ne s’agit 
pas seulement d’apprendre à manœuvrer des camions, 
mais aussi de changer les perceptions et d’ouvrir la voie 
à une diversité accrue dans les métiers du transport.

Une étape vers l’égalité professionnelle

Avec 240 femmes formées en 2026, le Togo franchit 
une étape importante. Ce programme pourrait servir 
de modèle pour d’autres initiatives, en démontrant que 
l’égalité des chances ne se décrète pas seulement dans 
les discours, mais se construit par des actions concrètes 
et inclusives.
                                                             Germain POULI

Dans un environnement technologique en pleine 
mutation, le Togo s’impose désormais comme 
un acteur majeur de l’internet mobile en Afrique 

de l’Ouest. En 2025, le pays a décroché la première 
place au sein de l’Uemoa, confirmant son avance dans 
la qualité des services mobiles et la rapidité de ses 
réseaux. Cette performance, validée par l’étude annuelle 
de Nperf, témoigne d’une stratégie nationale ambitieuse 
et d’investissements soutenus dans les infrastructures 
numériques.

Une avancée qui rayonne au-delà des frontières

Le classement de Nperf place le Togo devant ses 
voisins, avec Yas Togo et Moov Africa Togo en tête. 
Ces opérateurs, seuls présents sur le marché national, 
ont su combiner innovation et constance pour offrir une 
expérience utilisateur de plus en plus fluide. Le trafic 
4G représente désormais 85 % de l’ensemble du trafic 
mobile, signe d’une adoption massive et d’une maturité 
technologique remarquable.

Des débits qui rivalisent au niveau continental

Avec des vitesses de 56,37 Mb/s pour Yas Togo et 53,09 
Mb/s pour Moov Africa Togo, le pays se rapproche des 
standards les plus élevés du continent. Ces performances 

permettent aux utilisateurs de profiter pleinement des 
usages modernes : streaming vidéo, téléchargements 
lourds et navigation intensive. Si My.T Maurice reste en 
tête avec 94,73 Mb/s, le Togo démontre une progression 
constante qui renforce son attractivité numérique.

L’expérience utilisateur au centre des priorités

L’étude Nperf évalue cinq indicateurs clés : débit 
descendant, débit montant, latence, navigation web et 
streaming vidéo. Sur l’ensemble de ces critères, le Togo 
affiche des résultats solides, même si des marges de 
progression subsistent dans la fluidité de la navigation et 
du streaming. Ces défis constituent autant d’opportunités 
pour les opérateurs et les autorités de poursuivre leurs 
efforts.

Une dynamique nationale tournée vers l’avenir

L’essor de la 4G et la qualité croissante des services 
mobiles traduisent une volonté claire : inscrire le Togo 
dans les grandes tendances numériques mondiales. En 
se positionnant comme leader de l’Uemoa, le pays ne 
se contente pas d’améliorer son quotidien numérique ; 
il affirme sa place sur la carte technologique africaine.

                                                                       Togoreveil

Le Togo trace la route de l’égalité

240 FEMMES FORMEES POUR CONDUIRE DES CAMIONS

Qualité des Services mobiles et Rapidité des Réseaux

LE TOGO LEADER DANS L’UEMOA

Le Togo s’engage dans une dynamique 
de transformation sans précédent. 
Entre 2025 et 2026, les investissements 

dans les travaux publics connaissent une 
hausse spectaculaire, tandis que l’accès 
à l’eau potable poursuit sa progression. 
Ces deux secteurs stratégiques illustrent la 
volonté de l’État de bâtir les fondations d’un 
développement durable et inclusif.
Des investissements record dans les 
infrastructures
Le budget consacré aux travaux publics, aux 
infrastructures et aux transports passe de 
100,2 milliards FCFA en 2025 à 179 milliards 
FCFA en 2026, soit une progression de 
78,5 %. Cette augmentation traduit un choix 
assumé : faire des routes, ponts et réseaux de 
transport le socle de la croissance.
Les retombées sont multiples : 2 200 km de 
pistes rurales réhabilitées entre 2021 et 2023. 
En cours d’exécution 2 552 km en cours  
dans le cadre du programme national de 
connectivité rurale. Et une meilleure mobilité 
des biens et des personnes, réduisant les 
coûts de transport et dynamisant l’économie.
Au-delà de l’impact économique, ces chantiers 

génèrent des emplois et améliorent l’accès 
aux services sociaux de base, contribuant à 
l’inclusion et au désenclavement des zones 
rurales.

Une progression continue de l’accès à 

l’eau potable

Parallèlement, le taux de desserte national en 
eau potable progresse : 70,8 % en 2024,  71,8 
% en 2025 et 72 % projetés en 2026
Chaque point gagné représente des milliers de 

personnes supplémentaires ayant accès à une 
eau propre et sécurisée. Cette amélioration 
change concrètement le quotidien : moins de 
corvées d’eau pour les femmes et les enfants, 
meilleure hygiène, réduction des maladies 
hydriques et gain de temps pour les activités 
productives.

Une vision tournée vers l’avenir

Ces avancées témoignent d’une stratégie 
cohérente : investir massivement dans les 
infrastructures et renforcer l’accès à l’eau 
potable pour accompagner la croissance 
démographique et améliorer les conditions 
de vie. Le Togo démontre ainsi que le 
développement ne se limite pas aux chiffres, 
mais se traduit par des transformations 
tangibles dans la vie des citoyens.

                                                   Patrick NIMA

Infrastructures et Eau potable

LE TOGO ACCELERE DEUX MOTEURS DU DEVELOPPEMENT



_________Publicité_________



_________Société__________

C’est l’ère où les sociétés 
contemporaines redéfinissent 
leurs modes d’apprentissage 

sous l’effet conjugué des 
technologies et des mutations 
pédagogiques. Le Togo, qui sait qu’il 
faut vivre avec le temps moderne, 
s’engage dans la même direction. 
L’introduction de l’Environnement 
numérique du travail (ENT) dans le 

secteur éducatif marque une étape 
décisive dans la transformation du 
système scolaire.
La décision ouvre la voie à une école 
plus connectée, plus interactive 
et davantage en phase avec les 
exigences du XXIe siècle. Pensé 
comme un espace numérique 
structurant, l’ENT incarne une 
vision renouvelée de l’éducation, 

où l’accès à l’information, la fluidité 
des échanges et la personnalisation 
des apprentissages deviennent 
essentiels à la réussite.

Un outil au service de la 
modernisation pédagogique

L’ENT permet de centraliser, dans un 
même espace sécurisé, l’ensemble 

des ressources pédagogiques, des 
supports de cours, des devoirs et 
des outils d’évaluation. Élèves, 
enseignants et encadreurs y 
trouvent un environnement propice 
à l’apprentissage continu, affranchi 
des contraintes traditionnelles de 
temps et d’espace.
Pour les enseignants, cet outil 
offre des possibilités accrues 
d’innovation pédagogique. Il facilite 
la diversification des méthodes 
d’enseignement, encourage 
l’interactivité et permet un suivi 
plus précis des performances des 
apprenants.
Pour les élèves, il ouvre un 
accès élargi au savoir, favorise 
l’autonomie et développe des 
compétences numériques désormais 
indispensables dans le monde 
contemporain.

Un levier d’inclusion et d’équité

L’Environnement numérique 
de travail (ENT) au Togo se 
révèle comme un projet clé qui 
vivifie l’enseignement et comble 
l’adéquation formation/emploi. Le 
projet a été inauguré en juillet 2018, 
avec pour objectif d’intégrer les TIC 
dans l’enseignement secondaire et 
technique, en commençant par les 
lycées scientifiques.
Porté conjointement par les 

ministères de l’Enseignement et de 
l’Économie numérique, il s’inscrit 
dans la stratégie Togo Digital 2025, 
qui vise à généraliser l’accès à 
Internet haut débit, objectif soutenu 
par un leitmotiv : « Aucun Togolais 
à plus de 5 kilomètres d’un point 
d’accès Internet haut débit ».
En 2018, au total 181 salles étaient 
déjà connectées, avec plus de 1 
000 équipements informatiques 
(ordinateurs, imprimantes, 
vidéoprojecteurs) mis à la disposition 
de 8 500 élèves et 820 enseignants 
et personnels administratifs qui 
bénéficiaient du projet dans 10 lycées 
répartis sur l’étendue du territoire. 
Comme le projet Wifi Campus, qui 
permet de doter les universités et 
CHU du Togo d’une bonne connexion 
Internet, l’Environnement numérique 
du travail participe à la réduction des 
inégalités d’accès à l’éducation.
L’ENT, s’il faut conclure, préfigure 
une mutation du rapport au savoir. Il 
ne s’agit plus seulement d’apprendre, 
mais d’apprendre autrement, dans 
un univers où la connaissance 
circule librement et où les frontières 
entre l’école et le monde extérieur 
s’estompent progressivement.

                                      La Rédaction

L’année en cours marque une étape 
décisive dans la politique d’accès à 
l’eau potable au Togo. Le pays s’apprête 

à réaliser un déploiement sans précédent 
de réseaux d’adduction et de distribution, 
avec des chiffres qui traduisent une véritable 
révolution dans le secteur.
Selon les prévisions du ministère de l’Eau, 
305 000 mètres de réseaux seront construits 
en 2026, pour un investissement global de 
1,3 milliard de FCFA. Cette ambition traduit la 
volonté de l’État de transformer durablement 
le quotidien des populations et de réduire les 
inégalités territoriales.
Une progression spectaculaire
En 2024, seuls 3 537 mètres de réseaux 
avaient été réalisés. Le passage à 305 000 
mètres en 2026 représente une augmentation 
vertigineuse de 8 525 %, soit une multiplication 
par plus de 86 en seulement deux ans. 
Rarement un secteur d’infrastructures aura 
connu une telle accélération.

Des investissements ciblés par région

•	 Région des Plateaux : 79 000 mètres 
de réseaux pour 275 millions FCFA
•	 Région de la Kara : 70 000 mètres 

pour 675 millions FCFA
•	 Région des Savanes : 157 000 mètres 
pour 410 millions FCFA
Ces investissements visent à combler les 

déficits d’infrastructures et à rapprocher l’eau 
des populations dans les zones où les besoins 
restent les plus pressants.

Une ambition à la hauteur des défis

L’accès à l’eau potable ne dépend pas seulement 
de la ressource, mais aussi de la capacité à 
la transporter et à la distribuer efficacement. 
Les réseaux constituent l’ossature invisible du 
système d’approvisionnement. Leur extension 
massive est une condition indispensable pour 
accompagner la croissance démographique et 
sécuriser l’approvisionnement.

Un impact concret sur le quotidien

Chaque tronçon de canalisation posé ouvre 
la voie à de nouveaux branchements, à une 
meilleure desserte des localités et à une 
réduction des inégalités d’accès. L’extension 
des réseaux permettra de limiter les pertes, 
d’améliorer la qualité du service et de 
transformer la vie des communautés.
En passant de quelques milliers à plusieurs 
centaines de milliers de mètres de réseaux en 
deux ans, le Togo démontre sa détermination à 
faire de l’eau potable un service accessible à 

tous, partout sur le territoire.

                                                       Togoreveil

UN GRAND BOND VERS L’ACCES UNIVERSEL A L’EAU POTABLE AU TOGO

Environnement numérique du travail

L’ÉCOLE TOGOLAISE À L’HEURE DU BASCULEMENT DIGITAL
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